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Au Conseil communal de Belmont 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Préambule 
Conscientes qu’elles ne peuvent plus nier aujourd’hui que nombre d’infrastructures mises 
en place par leurs voisines leur profitent directement, les communes de Lausanne Région 
ont décidé de proposer à leur Délibérant un financement solidaire du déficit de 
fonctionnement du Centre de glace de Malley (CIGM). En effet, il n’est plus admissible 
aujourd’hui qu’une collectivité locale, dont les habitants profitent d’installations réalisées 
par d’autres communes, « regarde ailleurs » au moment du partage des frais. 


Depuis de nombreuses années, la Municipalité de Belmont, pleinement soutenue par le 
Conseil communal, œuvre pour une participation active de notre communauté dans les 
actions à caractère régional. Cette politique se manifeste par des conventions de 
collaborations intercommunales librement consenties (police intercommunale, réseau 
informatique, etc.) ou obligatoires (protection civile, écoles, etc.), et dont les effets positifs 
déploient leur visibilité de façon quotidienne. 


D’autres formes de participations concernent des actions qui inscrivent notre village dans 
la logique d’appartenance à l’agglomération lausannoise. L’on peut citer la participation 
au Fonds culturel de la région lausannoise, à l’extension du Centre de glace de Malley, à 
la réalisation de la piste en dur de l’aéroport de la Blécherette, à la création de la 
Fondation de Beaulieu ou encore à l’achat d’une cible au stand de tir de Vernand. 
D’autres actions récurrentes sont inscrites au budget courant et consistent en des 
soutiens ponctuels ou pérennes de nos jeunes sportifs, par exemple. 


Sur le plan politique régional, Belmont s’est doté, il y a bientôt dix ans, d’un instrument de 
gestion et de veille très efficace : la CCAR (Commission consultative des affaires 
régionales) qui rapporte à votre Assemblée, mais qui fonctionne aussi comme « aide à la 
décision » de la Municipalité, à la demande de l’Exécutif. Notre Municipalité est aussi 
fortement impliquée dans les travaux de Lausanne Région, mais elle l’était déjà depuis les 
années 70, dans l’association précédant Lausanne Région. 


A Belmont, l’appartenance à une région est donc solidement ancrée dans les actions 
publiques. Ici, l’esprit de clocher n’a pas sa place, pour le plus grand bien des 
administrés. C’est dans cet esprit que la Municipalité vous présente ce préavis. 


Les communes membres de Lausanne Région ont été approchées en vue d’obtenir leur 
participation au financement des charges d’exploitation du Centre intercommunal de glace 
de Malley – CIGM. L’assemblée générale de Lausanne Région du 14 septembre 2006 a 
accepté le principe d’une telle participation de l’association régionale. Cette décision vaut 
recommandation aux communes, qui doivent encore ratifier individuellement la décision 
pour ce qui les concerne et y intégrer le montant à leur charge, objet du présent préavis.  


En fonction de ces éléments, la Municipalité a l’honneur de proposer au Conseil le préavis 
suivant portant sur la participation de la commune aux charges d’exploitation du Centre 
intercommunal de glace de Malley – CIGM, ceci conformément à ce qui a été mentionné 
dans le préavis 16/2006 traitant du budget 2007 et dans lequel nous précisions que cette 
dépense ferait l’objet d’un préavis spécifique pour décision finale. 
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2. Un équipement manifestement régional 
Le CIGM a été réalisé et est exploité sous forme de société anonyme dont les 
actionnaires principaux sont les trois communes de Lausanne, Prilly et Renens. Les 
actions de ces communes regroupent 60% du capital de la société. Le solde est réparti à 
raison de 14% entre d’autres communes, et 26% par des entreprises, organisations 
économiques et particuliers.  


Le déficit d’exploitation est réparti entre les trois communes signataires de la convention 
(Lausanne, Prilly, Renens), grosso modo à raison de 70% pour la ville de Lausanne et de 
15% pour Renens et Prilly. 


Les communes membres de Lausanne Région ont, pour nombre d’entre elles, apporté 
une contribution au CIGM, en particulier au moment de la constitution de la société 
(1984), puis surtout au moment de la couverture de la 2ème surface de glace, salle 
Odyssée (utilisée pour des matchs, des entraînements, des expositions et spectacles, 
hors de la période d’exploitation de la patinoire).  


Ces apports ont pris la forme de participations au capital et de contributions à fonds 
perdus. Ils se présentent comme suit : 


 


Participations 
communales au CIGM 1984 1995- S. Odyssée 


Communes Capital Total Capital Versement Total 


CUMUL 


        
Belmont/Lausanne  X  33'000 33'000
Bretigny/Morrens X 2'000 X  7'500 9'500
Bussigny-près-Lausanne X 5'000 X  107'000 112'000
Chavannes-près-Renens X 10'000 X  2'500 12'500
Cheseaux/Lausanne  X  42'000 42'000
Crissier X 5'000  X 70'000 75'000
Cugy X 1'000 X X 26'400 27'400
Ecublens  X  143'500 143'500
Epalinges X 5'000 X  107'500 112'500
Jouxtens-Mézery X 10'000 X  15'000 25'000
Lausanne X 310'500 X  300'000 610'500
Mont/Lausanne X 2'000  X 75'000 77'000
Lutry X 5'000 X  116'500 121'500
Mézières  X  13'500 13'500
Morrens X 2'000  X 7'000 9'000
Paudex X 2'500  X 20'000 22'500
Prilly X 100'000 X  100'000 200'000
Pully X 30'000 X  240'000 270'000
Renens X 100'000 X  100'000 200'000
Romanel/Lausanne X 5'000 X  44'000 49'000
St-Sulpice   X 30'000 30'000
Villars-Ste-Croix X 500  X 7'665 8'165
        
TOTAL  595'500   1'608'065 2'203'565
        
Participation des communes       
hors des 3 communes       
de base  85'000   1'108'065 1'193’065
   14,3%   68,9% 54,1%
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A noter que les trois communes fondatrices ont augmenté leur participation au capital de 
Fr. 500'000.- au total en 1995 (Lausanne Fr. 300'000.-, Prilly et Renens Fr. 100'000.- 
chacune), doublant ainsi leur participation initiale. A elles trois, elles totalisent de ce fait 
un million de francs en tant qu’apport au capital actions de la société. 


A ces montants s’ajoutent les participations privées (entreprises) ainsi qu’un apport du 
CIO au moment de la réalisation de la salle Odyssée, de l’ordre de 1,5 million de francs. 


Comme on le voit, la participation des communes de la région a été loin d’être 
négligeable. Elle a représenté 14% des apports communaux en 1984, mais surtout  plus 
des 2/3 de ceux-ci en 1995 (68.9%). 


Rappelons toutefois que ces participations ont conservé un caractère ponctuel lié aux 
investissements réalisés. Ce n’est pas les minimiser que d’affirmer que, si elles ont 
largement contribué à la réalisation en question, elles laissent entier le problème des 
charges d’exploitation structurellement déficitaires. Le déficit annuel d’exploitation se 
monte environ à 3.5 millions de francs. Les comptes annuels annexés et les analyses 
effectuées montrent clairement que : 


• le déficit ne résulte pas d’une mauvaise gestion du centre. Il est comparable à celui 
enregistré par des réalisations similaires;  


• les recettes d’exploitation du centre sont optimisées dans toute la mesure du possible; 


• les charges d’exploitation sont normales. Elles englobent les montants usuels en la 
matière, y compris les charges d’amortissement;  


• le déficit ne résulte pas d’une sous-capitalisation du CIGM. Dans l’hypothèse – peu 
rationnelle économiquement – d’un remboursement complet des dettes par une 
augmentation des fonds propres, le déficit annuel ne diminuerait que de Fr. 600.- à 
Fr. 650'000.-, soit de 20% seulement. 


Dans ces conditions, il apparaît clairement que le déficit à couvrir résulte 
simplement de la nature de l’équipement en question et qu’il constitue un élément 
incontournable d’une telle réalisation.  
La répartition actuelle du déficit résulte de la convention intercommunale signée entre 
Lausanne, Prilly et Renens au moment du lancement de cette réalisation. Elle a pour 
conséquence que les autres actionnaires ne sont pas appelés à prendre part à la 
couverture du déficit. Cette convention a été dénoncée pour le 31 décembre 2005, les 
trois communes signataires acceptant de prolonger la répartition antérieure des charges 
d’une année afin de permettre la mise en place d’une solution régionale de partage des 
coûts.  


Lausanne Région a annoncé dès le début de la législature 2002-2006 vouloir rechercher 
une solution équitable de partage des charges du CIGM, considérant qu’il s’agit là d’un 
équipement d’importance incontestablement régionale. Les arguments en faveur de cette 
analyse sont en particulier les suivants : 


• la nature même du CIGM et l’ampleur des investissements nécessaires démontrent 
manifestement  qu’un seul équipement de cette ampleur est envisageable pour 
l’ensemble de l’agglomération. 


• Les autres patinoires existantes ne sauraient jouer le même rôle ou avoir la même 
contribution à la pratique du patinage dans la région. 


• Il est nécessaire que notre région dispose d’un tel équipement, adapté à sa fonction de 
centre urbain mais aussi au rôle de capitale olympique de Lausanne dont bénéficie 
l’ensemble de la région. 
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• La présence du CIGM permet aux clubs régionaux de bénéficier d’un équipement 
important pour leur existence et leur développement. Les heures de glace de ces clubs 
sont considérables, avec près de 3'000 heures chaque année. Parallèlement, les 
écoles sont aussi de gros utilisateurs du CIGM, avec 450 à 500 heures consacrées en 
exclusivité, sans parler des classes fréquentant la patinoire pendant les heures 
d’ouverture ordinaires. Les écoles de 3 communes signataires de la convention 
représentent en moyenne 60% des entrées scolaires, le solde (40%) étant le fait de 
classes provenant d’autres communes de la région. Les entrées individuelles sont au 
nombre de 20 à 21'000 par année. 


• Parallèlement, le CIGM est le théâtre de manifestations diverses : expositions, avec 
Planète Métiers, par exemple, rassemblements, tournois sportifs hors patinage. Dans 
le domaine du patin, le CIGM accueille régulièrement des matchs, galas et 
championnats à l’image, il y a quelques années, du Championnat du monde et de deux 
Championnats d’Europe de patinage artistique. (liste des manifestations en annexe). 


Ces éléments démontrent le caractère régional de cet équipement et sa contribution 
incontestable au développement du sport dans l’agglomération. 


Dans ces conditions, Lausanne Région a considéré qu’il s’agit aujourd’hui d’aller 
au-delà des interventions ponctuelles de ces dernières années afin de mettre en 
place un dispositif de financement régulier des charges d’exploitation de la 
patinoire, conformément au programme d’action régional annoncé au début de la 
précédente législature communale en 2002. 
 


3. Détail des éléments financiers 
Le détail des comptes annuels ainsi que le rapport annuel d’activités 2005-2006 sont 
adressés aux communes membres de Lausanne Région. Ces documents contiennent 
l’ensemble des informations utiles pour saisir et analyser la situation financière du CIGM. 
Il en découle notamment les éléments suivants : 


• comme indiqué précédemment, le déficit à couvrir se monte à environ 3.5 millions de 
francs par année dès 2007. 


• Le bilan fait apparaître des immobilisations pour 20.1 millions alors que l’endettement 
de la société se monte à 17.75 millions et les fonds propres à 4.878 millions. 


Parallèlement, le CIGM envisage de nouveaux investissements, à hauteur de 3.5 millions 
afin de couvrir l’aile Est de la patinoire et de disposer de locaux supplémentaires. Ces 
investissements seront financés à hauteur de 2 millions par emprunts bancaires, le solde 
relevant des fonds propres de la société (1'118'000.-) et de subventions (382'000.-). Les 
charges d’exploitation augmenteront de Fr. 200'000.- alors que les recettes croîtront de 
Fr. 190'000.-. On peut donc considérer que cet investissement sera autofinancé et ne 
grèvera pas le déficit d’exploitation. 


Les éléments suivants découlent de cette situation : 


• le bilan de la société est normal pour une entreprise de ce type; 


• investissements et emprunts correspondent à la réalité économique de l’entreprise; 


• les amortissements nécessaires sont effectués régulièrement. Ils permettent l’entretien 
du patrimoine et son renouvellement selon les normes propres à ce type de 
réalisations; 


• les charges d’exploitation sont maîtrisées et correspondent aux normes de la branche; 
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• les recettes d’exploitation sont aussi élevées que possible compte tenu des possibilités 
des utilisateurs; 


• les recettes annexes résultant de l’exploitation du CIGM sont aussi élevées que 
possible (spectacles, etc.); 


• un déficit d’exploitation de l’ordre de 3.5 millions par année est inévitable pour une 
entreprise de ce type. Il correspond au déficit enregistré par d’autres installations 
comparables en Suisse. 


Le problème à résoudre réside dans la couverture de ce déficit par les communes de la 
région lausannoise, correspondant globalement au cercle des utilisateurs de la patinoire. 


Le nouveau système de répartition devrait entrer en vigueur au 1er janvier 2007, avec 
possibilité pour les communes qui le souhaiteraient de s’y joindre ensuite, en principe au 
début 2008 au plus tard. 


 


4. Clé de répartition régionale 
Afin de faciliter le traitement des projets sur le plan financier, Lausanne Région a étudié la 
mise en place d’une clé de répartition des charges financières à l’échelle régionale. Ce 
dispositif, basé sur la valeur du point d’impôt net, après déduction des effets péréquatifs, 
a été adopté par l’assemblée générale de Lausanne Région du printemps 2006. La clé 
régionale de financement est un outil en mesure d’être adapté aux besoins des différents 
projets devant être financés sur le plan régional.  


Elle peut ainsi tenir compte d’un nombre variable de communes concernées, intégrer, 
selon les besoins, un facteur supplémentaire de répartition lié à la distance géographique 
(cercles concentriques), ou encore permettre la mise en place de solutions pour les 
communes connaissant temporairement une situation financière difficile. 


La valeur du point d’impôt net s’obtient en partant de la valeur du point d’impôt brut et en 
déduisant de cette valeur les effets péréquatifs que connaît la commune : facture sociale, 
péréquation directe, dépenses thématiques, etc. En règle générale, la commune a une 
valeur du point net inférieure à la valeur brute car elle est contributrice à l’ensemble de 
ces charges péréquatives. La situation inverse peut se rencontrer si la commune est 
fortement bénéficiaire à la péréquation directe.  


La valeur du point d’impôt net permet de mettre en évidence le disponible communal une 
fois neutralisés tous les effets financiers dus aux péréquations cantonales et 
intercommunales. 


Comme la valeur du point d’impôt net, la part à charge de chaque commune variera 
chaque année en fonction des résultats financiers de chaque commune et des montants 
mis à leur charge par les péréquations (facture sociale, péréquation directe, autres 
éléments péréquatifs). A titre d’illustration, on trouvera ci-dessous une clé de répartition 
basée sur les éléments suivants : 


• rendement des impôts sur la base du rendement 2004 et la population au 31 décembre 
2004, 


• effets péréquatifs calculés en fonction des acomptes 2006 aux péréquations ; 


• répartition telle que proposée à l’assemblée générale de Lausanne Région de 
septembre 2006. 


Le tableau ci-après servira de base à la répartition des charges 2007 pour les 
communes acceptant de participer à la couverture des charges du CIGM et dans la 
mesure où elles le font selon les propositions de Lausanne Région. 
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Point d’impôt CIGM 
N° OFS Communes Taux 


2006 Hab. Valeur 
point brut


Valeur 
point net


Part 
au 


Total 
Coef- 
ficient 


Part 
CIGM 


            
5514 Bottens 73.0 1'023 25'147 18'245 0.26% 90% 8'054
5515 Bretigny-sur-Morrens 72.0 688 19'308 16'521 0.23% 90% 7'293
5516 Cugy 65.0 2'115 76'574 45'333 0.64% 90% 20'010
5523 Froideville 66.0 1'519 43'167 31'485 0.44% 90% 13'898
5527 Morrens 69.0 947 28'564 18'874 0.26% 90% 8'331
5581 Belmont-sur-Lausanne 75.0 2'779 101'572 72'673 1.02% 90% 32'078
5582 Cheseaux-sur-Lausanne 78.5 3'099 93'524 71'425 1.00% 90% 31'528
5583 Crissier 70.0 6'721 255'150 177'087 2.48% 90% 78'168
5584 Epalinges 70.0 7'701 301'582 212'321 2.98% 90% 93'720
5585 Jouxtens-Mézery 79.0 1'280 75'417 39'640 0.56% 90% 17'497
5586 Lausanne 83.0 117'161 4'327'326 4'081'041 57.19% 105% 2'101'632
5587 Le Mont-sur-Lausanne 65.0 5'257 238'679 129'035 1.81% 90% 56'957
5588 Paudex 65.0 1'372 82'439 22'314 0.31% 90% 9'850
5589 Prilly 77.5 10'750 310'429 284'854 3.99% 105% 146'693
5590 Pully 69.0 16'359 948'490 415'591 5.82% 90% 183'445
5591 Renens 81.5 17'833 444'184 484'832 6.79% 105% 249'676
5592 Romanel-sur-Lausanne 66.0 3'127 84'887 57'844 0.81% 90% 25'533
5606 Lutry 63.0 8'623 453'465 187'627 2.63% 90% 82'820
5611 Savigny 72.0 3'280 108'055 78'608 1.10% 90% 34'698
5624 Bussigny-près-Lausanne 67.0 7'439 271'966 183'155 2.57% 90% 80'846
5627 Chavannes-près-Renens 85.0 6'022 129'860 138'556 1.94% 90% 61'160
5635 Ecublens 66.0 10'168 290'794 222'903 3.12% 90% 98'391
5648 St-Sulpice 58.0 2'866 227'474 91'760 1.29% 90% 40'503
5651 Villars-Ste-Croix 65.0 642 37'364 15'272 0.21% 90% 6'741
5786 Les Cullayes 75.0 664 24'002 14'879 0.21% 90% 6'568
5791 Mézières 80.0 1'045 26'371 24'401 0.34% 90% 10'771


              
 TOTAL 26 communes  240'480 9'025'790 7'136'276 100%   3'506'861


 


Le tableau ci-dessus appelle les commentaires suivants : 


• valeur du point d’impôt et valeur du point net résultent des statistiques cantonales. 
Elles se basent respectivement sur le rendement des impôts 2004 et sur les acomptes 
2006 aux péréquations.  


• Le coefficient a été introduit afin de différencier la situation des communes de la 
région : les trois communes à la base du projet sont appelées à payer 105% de leur 
contribution ordinaire, du fait des liens historiques qu’elles entretiennent avec le CIGM 
et des avantages qu’elles en retirent. Par contre, les autres communes de la région 
voient leur participation ramenée à 90% de leur contribution ordinaire. 


 
Remarques complémentaires importantes sur la clé de répartition 


Les montants indiqués sont ceux qui résulteraient de l’application de la clé de répartition 
régionale adoptée par Lausanne Région. Le tableau appelle toutefois quelques 
précisions : 
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• les montants indiqués constituent un maximum. S’ils sont calculés sur la base de 
la participation, selon les modalités indiquées, de toutes les communes de Lausanne 
Région, il a été précisé, lors de l’assemblée générale de septembre 2006, que le 
manque à financer résultant de la défaillance de certaines communes membres de 
Lausanne Région ne serait pas reporté sur les autres communes de la région, mais 
pris en charge par les trois communes à la base du projet (Lausanne, Prilly, Renens). 


• Cette disposition s’applique qu’il s’agisse de compenser une défaillance totale de 
certaines communes (refus complet de participer) ou d’une défaillance partielle 
(participation moins élevée que celle prévue par la clé de financement régional). 


• Si la clé de répartition régionale est une recommandation adoptée par l’assemblée 
générale de Lausanne Région, elle ne constitue de ce fait pas une obligation et les 
communes peuvent décider de s’en écarter pour retenir un autre mode de calcul de 
leur participation. 


• La clé est valable pour 2007. La répartition 2008 sera recalculée, courant 2007, sur la 
base de chiffres actualisés le moment venu. Bien entendu, les communes qui auraient 
fait le choix d’autres modalités de calcul, comme évoqué précédemment, continueront 
à se voir appliquer le système de leur choix. 


• En s’engageant, les communes acceptent le principe d’un financement pérenne au 
CIGM, même si le montant concerné peut varier d’année en année. 


 
 
Autres éléments financiers  
En contrepartie de leur participation, les communes recevront les autres avantages 
suivants : 


• possibilité d’être représentées au Conseil d’administration du CIGM. Le conseil 
d’administration du CIGM est actuellement composé de 23 personnes, ce qui est 
démesuré par rapport aux besoins de gestion de la société et très peu pratique. Une 
réduction importante du Conseil d’administration est envisagée. Les communes 
participant au déficit d’exploitation se verront proposer un certain nombre de sièges au 
Conseil, lieu où se prennent les décisions importantes concernant le CIGM. Cette 
participation sera organisée par l’intermédiaire de Lausanne Région. 


• Participation au capital action du CIGM : il n’est pas prévu d’augmenter le capital de 
la société du CIGM. Les communes qui le souhaiteraient pourraient acquérir des 
actions propriété des autres partenaires mais cette faculté est anecdotique par rapport 
à la possibilité de disposer de représentants au sein du Conseil d’administration. 


• Tarif « indigène » : les communes participant à la couverture du déficit se verront 
appliquer des conditions matérielles et tarifaires identiques à celles des communes 
actuellement en charge de ces installations (tarif préférentiel, heures d’utilisation 
scolaires, etc.). Les communes-sièges du CIGM seront tenues d’accorder aux 
habitants et sociétés des communes participant au financement du déficit les mêmes 
avantages qu’elles octroient à leurs propres habitants. Par contre, elles resteront libres 
de fixer des conditions différenciées pour les communes ne participant pas au 
financement des objets considérés. 
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• Les communes en situation financière difficile pourront demander à être mises au 
bénéfice d’une suspension provisoire de leur participation, selon les modalités 
adoptées par l’assemblée de Lausanne Région du printemps 2006. Cette suspension 
pourra être accordée sur la base d’un accord à passer, de cas en cas, entre la 
commune en situation difficile et la ou les communes-sièges de l’équipement 
considéré. Le caractère bilatéral de cet accord fait que les autres communes ne 
se verront pas imposer une participation supplémentaire de ce fait. 


• Le rôle de Lausanne Région dans le cadre de la mise en œuvre de la participation des 
communes au CIGM sera de représenter les communes prenant part au financement 
des objets auprès de la ou des communes-sièges, de valider les comptes 
d’exploitation et le déficit à répartir, de procéder au calcul annuel des participations 
communales. 


 


5. Position de Lausanne Région 
Le Bureau de coordination de Lausanne Région considère que le financement régional du 
CIGM correspond aux priorités affirmées depuis longtemps par Lausanne Région, qu’il est 
indispensable qu’il fasse l’objet d’une répartition à l’échelle de Lausanne Région et que 
les modalités de répartition proposées soient conformes aux décisions de l’assemblée 
générale de Lausanne Région du 6 avril 2006. 


En conséquence, le Bureau de coordination a proposé à l’assemblée générale du 
14 septembre 2006 de soutenir le principe d’une participation régionale au financement 
du CIGM, selon les modalités étudiées par l’association régionale. Ce faisant, il a 
souligné que cette participation ne représente en aucun cas un cadeau aux 
communes actuellement en charge de ce déficit, mais bien une répartition équitable 
entre les communes concernées de charges découlant d’installations profitant à 
l’entier de la région et de ses habitants. 
L’assemblée générale du 14 septembre a largement accepté ce préavis : 


• elle a approuvé, par 23 voix contre 3, le principe d’une participation régionale au 
financement; 


• elle a approuvé, par 20 voix contre 6, le recours à la clé de répartition régionale 
basée sur la valeur du point d’impôt net. 


 


Portée des décisions de Lausanne Région 
La décision de l’assemblée générale de Lausanne Région se prend à la majorité des 
membres de l’association présents à l’assemblée. Une décision positive n’a pas d’effet 
obligatoire automatique pour les communes. En effet, il appartient ensuite à chaque 
commune, sur la base de la décision de l’AG, de décider de sa participation financière et 
de la faire adopter par ses autorités (exécutif et délibérant). 


Par sa décision, l’assemblée générale du 14 septembre 2006 adresse un signal fort aux 
communes de Lausanne Région en demandant à leur Municipalité de prendre les 
dispositions nécessaires pour traduire dans les faits le principe d’une participation 
financière au CIGM.  


Elle leur recommande également de le faire selon les modalités de répartition proposées, 
sans toutefois l’imposer et en leur laissant la faculté de retenir un autre mode de calcul. 


Elle leur recommande enfin d’entreprendre à court terme les actions nécessaires afin que 
ce projet puisse se concrétiser dès 2007, voire en 2008 au plus tard pour les communes 
qui souhaiteraient un délai supplémentaire. 
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6. Position de la Commune de Belmont-sur-Lausanne  
Malgré qu’un financement pérenne soit souhaité par les trois communes à la base du 
projet, la Commune de Belmont ne désire pas s’engager pour une durée dépassant la 
législature. C’est pourquoi, nous demandons au Conseil l’autorisation de passer une 
convention avec la direction du C.I.G.M mentionnant que notre participation est valable 
pour la législature, reconduite aux mêmes conditions pour la législature suivante, sauf 
dénonciation six mois à l’avance. Cela nous permettra, à la fin de la législature, de 
décider si nous maintenons ou non notre participation, ou si nous fixons une participation 
différente. 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


• vu le préavis municipal N°03/2007 du 19 janvier 2007,  
• ouï le rapport de la Commission des finances 
• ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 
• ouï le rapport de la CCAR, 
• considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 


 
d é c i d e 


 


1. d’accepter la participation de la commune au financement du déficit d’exploitation du 
Centre Intercommunal de Glace de Malley (CIGM), dès le 1er janvier 2007, selon la clé de 
répartition proposée dans le tableau en page 8; 


2. d’allouer à la Municipalité, pour l’année 2007, un montant de Fr. 32’078.--, montant qui 
pourra ultérieurement évoluer, dès l’exercice suivant, en respectant toujours la même clé 
de répartition; 


3. de prendre acte que ce montant sera prélevé sur la trésorerie courante et comptabilisé 
sur le compte no 150.3523.01 « Participation à la couverture du déficit du Centre 
Intercommunal de Glace de Malley (CIGM)»; 


4. de prendre acte que les montants futurs seront portés aux budgets. 


5. d’autoriser la Municipalité à passer une convention avec la direction du CIGM selon 
point 6 du présent préavis 


 Municipal des Finances 
 G. Moser, Municipal 
  
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 5 février 2007. 
 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
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PARTICIPATION FRAIS DE FONCTIONNEMENT RéGIONAUX CIGM 


 
Préavis no 03/2007 


 
Rapport de la CCAR  


au Conseil Communal de Belmont s/Lausanne 
 
 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs les Conseillers, 
 
La séance de présentation a eu lieu le mardi 3 avril 2007.  
Etaient  présents : 
 
M. J.-M MAYOR, Président du CC, Mme C JACQUAT, Secrétaire du CC, M. M.-E. 
FAVRE, membres du bureau. 
 
M. G MUHEIM, Syndic, Mmes C. DUPERTUIS, C. SCHIESSER, MM G. MOSER et 
P. MICHELET, Municipaux. 
 
M. A. GENAINE, Président de la Commission technique, accompagné de MM. P. 
HULMANN et A. TRUMIC. 
M. J.-P. BOLAY, Président de la Commission des finances, accompagné de Mme H. 
PINTO et de M. M. HENCHOZ. 
M. J.-Ch. BARTOLACELLI, Président de la CCAR, accompagné de Mme A. ZOIA, de 
MM. D. DELAPLACE et Ch. STUTZ  et de la soussignée, rapporteuse. 
 
 
Introduction : 
Comme cela ressort clairement du préavis qui nous est présenté ce soir. 
Les communes de Lausanne Région sont conscientes que nombre d’infrastructures 
mises en place par leurs voisines leurs profitent directement. Elles ont donc décidé 
de proposer à leur Délibérant un financement solidaire du fonctionnement du CIGM. 
La Municipalité de Belmont soutenue par le Conseil Communal, œuvre pour une 
participation active de notre communauté dans les actions à caractère régional. 
Conventions de collaborations intercommunales librement consenties : police, réseau 
informatique, etc, ou obligatoires : protection civile, écoles, etc, dont les effets positifs 
se remarquent quotidiennement. 
On peut également citer la participation au Fonds culturel de la région lausannoise, à 
l’extension du Centre de glace de Malley, à la réalisation de la piste en dur de 
l’aéroport de la Blécherette, à la création de la Fondation de Beaulieu, ou encore à 
l’achat d’une cible au stand de tir de Vernand.  
Sur le plan politique régional, notre commune s’est dotée (il y a bientôt 10 ans) d’une 
commission consultative des affaires régionales, la CCAR. 
A Belmont, l’appartenance à une région est donc solidement ancrée dans les actions 
publiques. 
Les communes de Lausanne Région ont été approchées en vue d’obtenir leur 
participation au financement des charges d’exploitation du CIGM. 
Le 14 septembre 2006, l’assemblée de Lausanne Région, a accepté par 23 voix 
contre 3, le principe de participation régionale au financement. 







Le CIGM : un équipement régional 
Le CIGM, centre de glace de Malley, a été réalisé et est exploité sous forme de 
société anonyme dont les actionnaires principaux sont les trois communes de 
Lausanne, Prilly et Renens. Les actions de ces communes regroupent 60% du 
capital de la société, et 26% par des entreprises, organisations économiques et 
particuliers. Le déficit d’exploitation est réparti grosso modo à raison de 70% pour la 
ville de Lausanne, 15% pour Prilly et également 15% pour Renens. 
Quelques communes membres de Lausanne Région, ont apporté une contribution 
au CIGM, au moment de la constitution de la société (1984), puis au moment de la 
couverture de la 2e surface de glace, l’Odyssée (utilisée pour des matchs, des 
entraînements, et hors de la période d’exploitation de la patinoire, pour des 
expositions et des spectacles).  
Il faut souligner que les trois communes fondatrices ont augmenté leur participation 
au capital de Fr. 500’000.- au total en 1995 (Lausanne Fr. 300'000.-, Prilly et Renens 
Fr. 100'000.- chacune). Elles totalisent de ce fait un million de francs en tant 
qu’apport au capital actions de la société. 
A ces montants s’ajoutent les participations privées (entreprises) ainsi qu’un apport 
du CIO de 1,5 million de francs lors de la réalisation de la surface Odyssée.  
La participation des communes de la région représentait 14% des apports 
communaux en 1984, mais surtout plus de 2/3 de ceux-ci en 1995 (68,9%). 
Il faut préciser que ces contributions sont restées ponctuelles, et liées aux 
investissements réalisés. Le déficit annuel d’exploitation se monte à environ 3,5 
millions de francs pour trois surfaces de glace. 
Ce déficit ne résulte pas d’une mauvaise gestion du centre. Aucune patinoire de 
Suisse n’est bénéficiaire ;  
Les charges d’exploitation sont normales. Elles englobent les montants usuels en la 
matière, y compris les charges d’amortissement ; 
Le déficit ne résulte pas d’une sous-capitalisation du CIGM. Dans l’hypothèse d’un 
remboursement des dettes par une augmentation des fonds propres, le déficit annuel 
ne diminuerait que de 20% seulement, soit environ Fr. 650 à Fr. 700'000.-. 
Il est nécessaire que notre région dispose d’un tel équipement. Il est adapté à sa 
fonction de centre urbain ; mais aussi au rôle de capitale olympique que représente 
Lausanne, et dont bénéficie l’ensemble de l’agglomération. 
Le CIGM permet aux clubs locaux de bénéficier d’un équipement important pour leur 
existence et leur développement, (près de 3000 heures de glace chaque année, coût 
réel d’une heure de glace : Fr. 400.-, facturée entre Fr. 80.- et Fr. 180.-). Les écoles 
sont aussi de gros utilisateurs du centre, avec 450 à 500 heures, qui leurs sont 
consacrées. Les écoles des trois communes signataires de base représentent en 
moyenne 60% des entrées scolaires, le solde étant le fait de classe provenant 
d’autres communes de la région. Le CIGM totalise environ 21'000 entrées 
individuelles par année. 
Le Centre de Malley est également le théâtre de manifestations diverses : 
expositions, Planète Métiers, par exemple ; rassemblements, tournois sportifs hors 
patinage. Matchs et tournois de hockey, galas et championnats de patinage 
artistique, dont un Championnat du monde et deux Championnats d’Europe.  
Ces éléments démontrent le caractère régional de cet équipement et sa contribution 
incontestable au développement du sport dans l’agglomération. Notons qu’un jeune 
Cancoire, Nicolas Villa, défend les couleurs de la première équipe du Lausanne 
Hockey Club depuis la saison dernière. 
 







Détails des éléments financiers : 
Le CIGM a réalisé des travaux d’aménagements afin de couvrir l’aile Est de la 
patinoire et de disposer de locaux supplémentaires. Ces investissements sont 
autofinancés et ne grèveront donc pas le déficit d’exploitation. Par ailleurs, le fait de 
pouvoir louer ces nouvelles surfaces de réception et bureaux à des entreprises 
privées, généreront de nouvelles recettes pour le centre, et permettront ainsi de 
diminuer les frais d’exploitation. 
Selon des informations glanées auprès du directeur du CIGM, on peut également 
annoncer que Malley accueillera en 2008 les Championnats d’Europe de 
gymnastique artistique, Gymnaestrada en 2011 et peut-être, les championnats du 
monde de hockey sur glace en 2009. Ces manifestations apporteront un revenu 
financier très intéressant et un rayonnement international pour toute la région. 
 
Enfin, les intérêts pour les communes qui accepteront de participer aux coûts 
d’exploitation du CIGM, seront notamment des tarifs préférentiels pour les écoles, les 
groupes et sociétés. Le prix des entrées et la location des patins seront très attractifs. 
Les communes recevront également un nombre d’entrées offertes, ceci au prorata du 
montant de participation de ladite commune. 
 
 
Discussion : 
La Municipalité de Belmont considère qu’il s’agit aujourd’hui d’aller au-delà des 
interventions ponctuelles de ces dernières années afin de mettre en place un 
dispositif de financement régulier des charges d’exploitation de la patinoire. Ceci 
conformément au programme annoncé au début de la précédente législature 
communale en 2002. 
Nous vous recommandons d’accepter ce préavis, d’autant que la participation est 
valable pour la législature, reconduite aux mêmes conditions pour la législature 
suivante, sauf dénonciation six mois à l’avance. 
 
 
Conclusion : 
Vu ce qui précède, les membres de la CCAR vous demandent d’une manière 
unanime d’approuver le préavis 3/2007, tel qu’il vous a été présenté.     
 
 
Pour la CCAR:              
 
 
Jean-Charles BARTOLACELLI, Président 
 
 
 
Anna ZOIA Daniel DELAPLACE 
 
 
 
Christian STUTZ Véronique RODONDI, rapporteuse 








RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS 03/2007 : 


 
 
 
 


Financement du déficit d’exploitation du Centre Intercommunal 
de Glace de Malley - CIGM 


Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont participé le 3 avril 2007 à la séance de présentation du présent préavis : 
 
 
Bureau du Conseil :  M. J. – M. Mayor, Président 
  M. M. – E. Favre, 1er vice-président 
  Mme C. Jacquat, secrétaire 
 
 
Municipalité :                Incorpore 
 
CCAR :   M. J.-C Bartolacelli, Président 
   M. D. Delaplace 
   Mme V. Rodondi 
   M. C. Stutz 
   Mme A. Zoia (excusée) 
    
Commission des finances :  M. J.- P..Bolay, Président   
  Mme H. Pinto  
  M. M. Henchoz  
  M. D.Chiovenda (excusé) 
  M. D. Vaney (absent) 
 
Commission technique :  M. A. Genaine, Président 
  M. P. Hulmann 
  M. A. Trumic 
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La commission des finances a, en outre, pris connaissance de la documentation 
abondante accompagnant le dit préavis, à savoir :  


1. le préavis municipal no 7/95 du 31 juillet 1995 allouant un crédit d’investissement 
de CHF 33'000.- à titre de participation à la construction de la salle de sport-
spectacle « Odyssée ». 


2. le rapport d’activité du conseil d’administration pour l’exercice 2005-2006. 


3. la liste des principaux évènements et manifestations du centre pour l’exercice 
2005-2006. 


A la lecture de toutes ces informations, il apparaît assez clairement que l’engagement 
de la Commune de Belmont, à hauteur de CHF 32'078.--, est non seulement hautement 
souhaité par notre Municipalité mais, à nos yeux, également justifié pour les raisons 
suivantes : 


      1. en 1995, le conseil de Belmont accordait déjà son soutien au centre de glace pour 
un montant de CHF 33'000.-- (équivalant à CHF 36'000.-- d’aujourd’hui, une fois corrigé 
de l’inflation). En termes relatifs à notre budget d’antan, cette somme était également 
nettement plus élevée que le crédit sollicité ce jour. Par contre, la contribution de 1995 
était unique, contrairement à celle de ce préavis qui grèvera nos comptes chaque 
année. 


      2. il semble également évident que certaines infrastructures, dévoreuses de 
ressources sonantes et trébuchantes, profitent au-delà des communes sur lesquelles 
elles sont implantées. 


      3. la commune de Belmont se fond de plus en plus dans cette agglomération 
lausannoise tentaculaire ; donc, à moins de faire preuve d’un esprit de clocher combattu 
énergiquement par notre Syndic, nous ne pouvons pas nier en tirer profit directement ou 
indirectement. 


      4. en termes financiers, cette dépense reste presque anecdotique si elle est mise en 
relation avec les comptes de fonctionnement de la commune qui approchent les 17 
mios. C’est moins de 0,2% de nos dépenses ! Par habitant, cette contribution dépasse a 
peine CHF 10.--. 


Néanmoins, la discussion au sein de la Commission des finances fut particulièrement 
nourrie; il s’en est fallu de peu pour que l’un de ses membres ne dépose un rapport 
minoritaire.  


Les points suivants ont été débattus, parfois de manière passionnée : 


1. quels sont les avantages réels dont pourrait bénéficier la population de Belmont ? 
Il a été mentionné lors de la présentation du préavis que si Belmont ne participait 
pas à ce financement, ses habitants pourraient être pénalisés sur les prix 
d’entrée par rapport aux habitants des communes solidaires.  
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2. Mais, chiffrer cet avantage semble difficile sans compter que, distinguer à la 
caisse les ressortissants des communes récalcitrantes de celles solidaires, 
semble assez malaisé.                                                                                                                   


3. quelles garanties avons-nous que le Centre en question est géré avec efficacité 
et de manière rationnelle ? Les administrateurs sont-ils vraiment animés en 
permanence par le  souci de réduire au maximum les déficits ? 


4. la répartition des déficits futurs sur un plus grand nombre de « pigeons » ne 
risque-t-elle pas de les institutionnaliser encore plus ? 


5. nos écoles profitent-elle vraiment de ce Centre ? Sans avoir fait une enquête 
approfondie, il semble que la patinoire de Montchoisi ait, de part sa proximité, de 
loin la faveur de nos chérubins et de leurs maîtres. 


6. la commune ne met-elle pas le pied dans un engrenage qui va inévitablement 
l’amener à financer d’autres structures régionales déficitaires ? 


7. s’inspirant de la même démarche, les communes de Lausanne ou de Pully ne 
vont-elles pas, un jour, nous demander de participer au financement et à 
l’entretien de leurs quais, parcs ou promenades, sous prétexte que nos 
concitoyens y sont parfois pris en flagrant délit? 


 


Conclusions : 


En dépit de toutes ses interrogations, la majorité de la commission des finances se rallie 
néanmoins aux conclusions du préavis 03/2007 et vous recommande d’accorder le 
crédit sollicité de CHF 32'078.--. 


Elle relève en particulier le fait que cet engagement, de par la volonté de notre 
Municipalité,  ne dépassera pas la durée de la législature; ainsi, le conseil et l’exécutif 
de la prochaine législature garderont les coudées franches sur cet objet.  


En outre, c’est dans un esprit de solidarité envers les 17 communes de Lausanne 
Région qui mettent la main au portemonnaie que la Commission des finances soutien 
cette demande de crédit ; mais, en aucun cas, notre recommandation ne saurait 
constituer une caution aux principes de gestion du dit centre. 


Pour la Commission des finances : Jean-Pierre Bolay, Président, Daniel Chiovenda, 
Michel Henchoz, rapporteur, Helene Pinto, Didier Vaney  


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 23 avril 2007 
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Préavis N° 04/2007  
  
  


PQ "En Arnier II" 
Anciennement légalisé sous PQ « En Arnier », zone « En 


Arnier-Terrasses » 
  
  
  


Rapport commun de la Commission technique et de la CCU au 
Conseil Communal de Belmont-sur-Lausanne  


  
  
  
Monsieur le Président,  
Mesdames et Messieurs les Conseillers Communaux,  
  
  
I. Préambule 
 
 
  
Le mardi 3 avril 2007, la Commission technique et la Commission consultative d'urbanisme ont assisté à 
la séance de présentation du préavis N°04/2007.  
  
Etaient présents à cette séance :  
  


 - M. Jean-Marc Mayor, Président du Conseil  
 
 - Les membres du Bureau  
 - La Municipalité in corpore  


 - La Commission technique  
 - La Commission consultative de l’urbanisme  
 - M. Gamboni, Service technique  
   


 
  
II. Séance de présentation du préavis  
  
Mme Schiesser, en charge du dossier, a d’abord donné les informations suivantes :  
  


1. L’ancien règlement a été remplacé et  les différences entre l’ancien et le nouveau document sont 
expliquées. Le règlement modifié a attiré notre attention sur le fait que le nouveau PQ cadre de 
façon claire et stricte la future construction pour anticiper d’éventuelles surprises désagréables.  


2. Les détails spécifiques par rapport aux 4 bâtiments projetés ont été présentés.  
 
  
La Municipalité a ensuite répondu aux différentes questions et remarques suscitées par ce projet. Elle a 
expliqué entre autres que :   
  







1. Au sujet de la circulation routière, notamment de l’accès aux quartiers, il semble impossible de 
proposer un autre système de circulation car, selon les directives du    service des routes 
cantonales, le projet ne peut être accepté qu’en l’état.  


2. Le site en pente douce à l’aval et plus forte en amont ne permet  pas une implantation aléatoire 
des bâtiments.  


  
Enfin nous avons pris connaissance des oppositions de la société Solmontbel 2 SA, de Mmes Pistacchi, 
Breguet et de M. Carmignani.  
    
  
III  Analyse 
  
La Commission technique et la CCU se sont réunies le 19 avril passé et ont émis les remarques 
suivantes :   


1. Situation : Cette parcelle se situe à l'ouest du village et est surtout la porte d'entrée Ouest de 
Belmont. Elle est située idéalement en terme de proximité d'infrastructures de base (école,  
administration communale, commerces,..) et surtout de dessertes en transports publics. Mais 
l'esthétisme des futures constructions reste encore un point d'interrogation pour les Commissions. En 
effet son imbrication dans l'ensemble est discutable et il est souhaitable que ces nouveaux édifices 
soient tout de même une plus-value pour la Commune, non pas uniquement en terme d'apport en 
logements ou de nouveaux contribuables.   


2. Surfaces de verdure et surfaces arborisées : Les zones de végétations prévues sur le plan IV p. 6 du 
préavis devront être scrupuleusement respectées de façon à ce que cet   ensemble de bâtiments soit 
le plus discret possible par rapport aux structures adjacentes (Arnier etc. ). Un suivi de la Municipalité 
concernant les Art. 15, 16 et 17 du nouveau règlement  est impératif.  


3. Affectation des locaux : Le 50% au moins de la surface brute de planchers est affecté à des 
logements. Nous attirons l’attention sur le fait qu’en cas d’utilisation importante en surfaces 
commerciales, voire d’utilisation jusqu’à 50 % des locaux totaux, le besoin en places de 
stationnement dans le garage souterrain sera accru : en effet, une entreprise peut employer 
plusieurs personnes à elle seule. Les exigences décrites dans le nouveau règlement au niveau des 
besoins en stationnement, c’est-à-dire une place pour 80 m2, pourraient alors s’avérer insuffisantes. 
Nous pensons que la Municipalité devra être consciente de cette remarque  lors de la mise à 
l’enquête du projet de construction, au moment même où sera défini le nombre précis de place de 
stationnement.  


4. Oppositions : La Commission technique et la CCU se rallient aux propositions de levée des 
oppositions.  


 
  
IV Conclusion  
  
Même si l’alignement de 4 blocs de béton peut paraître d’une esthétique discutable, il faut souligner 
que :  
  
1. les autorités ont fait de gros efforts pour permettre à ce projet d’évoluer dans la meilleure direction 


possible, entre autres, en implantant les bâtiments le plus bas possible pour diminuer l’effet de mur 
et en étudiant une arborisation détaillée.  


2. Ce projet de PQ est établi sur la base d'un projet qui, s'il ne se réalise pas pour différentes raisons, 
semble être très voire trop "orienté projet" pour qu'il se réalise par un autre propriétaire, dans un 
second temps.  


3. A ce stade de la procédure et en cas de refus du Conseil communal, les frais élevés d’étude seraient 
à la charge de la Commune.  


 







  
Vu ce qui précède, la Commission technique et la CCU proposent, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs les Conseillers :  
  
1. d'accepter le nouveau règlement du plan de quartier «  En Arnier II» et son règlement  
2. de lever les oppositions et de faire siennes les déterminations de la Municipalité relatives aux 


oppositions et interventions formulées.  
 
  
  
 
Pour la Commission technique :                                   Pour la CCU :  
  
  
M. De Pierri, Président                                                  M. Fardel, Président  
  
  
  
M. Belardinelli Massimo                                                M. Girard Pierre-Martin  
  
  
  
M. Treppe Wilhelm                                                        M. Seeger Cédric  
  
  
  
                                                                                      M. Turatti Alain  
  
  
                                  
                                                                                      Mme Oguey-Araymon Sylviane   
  
  
  
  
  
  





